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VILLE DE SAINT-NAZAIRE ARRETE N° 2023.00543 du 27 novembre 2023 
(Loire-Atlantique) 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET COMMANDE PUBLIQUE 

Service des Assemblées 

Arrêté portant dérogation collective à la règle dominicale des salariés 
Décembre 2024 

Le Maire de la Ville de Saint-Nazaire 

Vu la loi n° 2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques, dite loi Macron ; 

Vu le Code du Travail, notamment les articles L. 3132-26 modifié, L. 3132-27 et R. 3132-21 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122-27 à L. 
2122-29, L. 2131-2 et R. 2122-7; 

Vu l'arrêté municipal en date 21 juin 2023 portant délégation d'attributions aux Adjoints et 
aux Conseillers municipaux délégués, dans le cadre et dans la limite des pouvoirs qui leur 
sont personnellement conférés, à l'effet de signer aux lieu et place du Maire les arrêtés 
municipaux relevant de leur domaine respectif d'attributions 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 novembre 2023 par laquelle le Maire a 
sollicité l'avis du Conseil municipal sur la dérogation au repos dominical des salariés pour les 
dimanches 15 et 22 décembre 2024 ; 

Considérant qu'aucune disposition réglementaire, fondée sur les dispositions de l'article 
L. 3132-29 du Code du Travail, n'interdit l'exercice de l'activité commerciale concernée sur le
territoire de la commune pendant le(s) dimanche(s) pour le(s)quel(s) la dérogation est
sollicitée;

Considérant que la Commune de Saint-Nazaire ne bénéficie pas, pour les établissements de 
vente au détail, de dérogations au repos dominical, telles que celles accordées à titre 
permanent aux commerces des communes touristiques 

Considérant l'engagement des professionnels des commerces à respecter l'organisation du 
travail sur la base du volontariat et le droit au repos compensateur et à rémunération ; 

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services de la Ville ; 
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ARRETE 

ARTICLE 1er- L'ensemble des établissements, sans exception, ayant la même activité 
(code APE), établis sur le territoire de la commune de Saint-Nazaire sont autorisés à 
employer leurs salariés pendant tout ou partie de la journée des dimanches 
15 et 22 décembre 2024, à compter de 10 h 00 jusque 19 h 00. 

Code Libellé 

APE 

1071D Pâtisserie 
47118 Commerce d'alimentation générale 
47242 Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en maqasin spécialisé 
47252 Commerce de détail de boissons en maqasin spécialisé 
47292 Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé 
47422 Commerce de détail de matériels de télécommunication en magasin spécialisé 
47512 Commerce de détail de textiles en maqasin spécialisé 
Partie du 

Commerce de détail de rideaux et voilages 
47532 
47598 Commerce de détail d'autres équipements du foyer 
47652 Commerce de détail de jeux et jouets en magasin spécialisé 
47712 Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé 
47742 Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en maqasin spécialisé 
47752 Commerce de détail de parfumerie et de produits de beauté en magasin spécialisé 
47772 Commerce de détail d'articles d'horlogerie et de bijouterie en magasin spécialisé 
4778A Commerces de détail d'optique 
4778C Autres commerces de détail spécialisés divers 
47792 Commerce de détail de biens d'occasion en maqasin 
95252 Réparation d'articles d'horlogerie et de biiouterie 

ARTICLE 2 - Dans le cas où les dispositions conventionnelles ou contractuelles applicables 
à l'établissement imposent le respect du volontariat des salariés au travail dominical, seuls 
les salariés volontaires pourront être employés sous couvert de la présente dérogation. 

ARTICLE 3 - Chacun des salariés privés du repos dominical bénéficiera, en contrepartie des 
heures travaillées le dimanche, d'un repos compensateur d'une durée équivalente, sans 
préjudice du repos quotidien habituel d'une durée minimale de onze heures consécutives. Ce 
repos compensateur sera accordé à l'ensemble du personnel par roulement dans la 
quinzaine qui suit le dimanche travaillé, soit : 

- pour le dimanche 15 décembre 2024 au plus tard le samedi 28 décembre 2024 ;
- pour le dimanche 22 décembre 2024 au plus tard le samedi 04 janvier 2025.

En outre, ces mêmes salariés devront, pour chaque dimanche travaillé, percevoir une 
rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une 
durée de travail équivalente. 

Cette majoration de salaire s'applique sans préjudice des dispositions conventionnelles ou 
contractuelles ou qu'un usage voire une décision unilatérale de l'employeur ne soient pas 
plus favorables pour les salariés. 

ARTICLE 4 - La présente dérogation n'emporte pas autorisation d'employer les dimanches 
susvisés les apprentis âgés de moins de dix-huit ans. 



ARTICLE 5 - La présente dérogation n'emporte pas autorisation lorsqu'un arrêté préfectoral 
de fermeture au public pris sur la base de l'article L. 3132-29 du Code du travail existe, 
aucune dérogation ne peut intervenir pour la branche d'activité visée si l'arrêté ne la prévoit 
pas. 

En Loire-Atlantique, 
- négoce de meubles et d'articles d'ameublement : arrêté préfectoral du 16 décembre 1968,
- commerces de caravanes et maisons mobiles: arrêté préfectoral du 21 avril 1972,
- salons de coiffure : arrêté préfectoral du 17 juillet 1925,
- charcuterie: arrêté préfectoral du 16 janvier 1986.

ARTICLE 6 - Le Directeur Général des Services de la Ville, le Commissaire Central de 
Police, le Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi, responsable de l'unité territoriale de la 
Loire-Atlantique, Mesdames et Messieurs les Inspecteurs et Contrôleurs du travail sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

L'arrêté sera communiqué à la Chambre de Commerce et d'industrie et à la Chambre des 
Métiers pour information. 

ARTICLE 7 - Une ampliation du . présent arrêté sera transmise sans délai à 
M. le Sous- Préfet de Saint-Nazaire en vue de rendre cet acte exécutoire et d'en contrôler la
légalité.

Saint-Nazaire, le 27 novembre 2023 

Le Maire, 
David SAMZUN 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis 6 allée de l'lle 
Gloriette, BP 24111, F-44041 Nantes Cedex, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal 
Administratif de Nantes peut aussi être saisi, dans ce même délai, par l'application telerecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


